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T A B L E DES M A T I È R E S I N T R O D U C T I O N 

INTRODUCTION 

LA LÉGISLATION EUROPÉENNE EN MATIERE 
DE PROTECTION DES DONNÉES 

DÉONTOLOGIE DU MAÎTRE DE FICHIERS 
Toute personne 

VOS DROITS EN TANT QUE PERSONNE 
CONCERNÉE 

QUE POUVEZ-VOUS FAIRE SI VOS DROITS 
SONT ENFREINTS? 

a droit au respect; 

TRANSFERTS DE DONNEES A DESTINATION DE 
PAYS NON MEMBRES DE L'UE de sa vie privée 

ADRESSES ET NUMEROS UTILES 

et familiale, de sort 

domicile et de sa 

correspondance. 

Ni la Commission européenne ni aucune 
personne agissant au nom de la Commission n'est 
responsable de l'usage qui pourrait être fait des 
informations données ci-après. 

Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme{ 

et des l ibertés fondamentales 
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L'information relative aux personnes, désignée comme «données à caractère 

personnel», est recueillie et utilisée dans de nombreux aspects de la vie quotidienne. 

Par exemple, un individu fournit des données personnelles lorsqu'il/elle sollicite 

l'inscription à une bibliothèque, s'inscrit à un club de gymnastique, ouvre un compte 

bancaire, etc. Les données nominatives peuvent être recueillies directement auprès 

de la personne ou extraites d'une base de données existante. Ces données peuvent 

être utilisées par la suite à d'autres fins et/ou partagées avec des tiers. Les données 

personnelles peuvent être toute information identifiant une personne, telle qu'un 

nom, un numéro de téléphone ou une photographie. 

Les progrès de la technologie informatique, tout comme les nouveaux réseaux de 

télécommunications, permettent aux données personnelles de passer les frontières 

avec une grande facilité. Par voie de conséquence, les données concernant les 

citoyens d'un État membre sont souvent exploitées dans d'autres États membres de 

l'UE. Les données personnelles étant recueillies et échangées plus fréquemment, une 

réglementation concernant les transferts de données est nécessaire. 

De façon générale, les législations nationales relatives à la protection des données 

exigent de bonnes pratiques de gestion des données de la part des organes gérant 

les données, dénommés «responsables de fichiers». Ces derniers ont ainsi 

l'obligation de gérer les données loyalement et dans des conditions sûres, et 

d'utiliser les données personnelles à des fins explicites et légitimes. Les législations 

nationales ont aussi garanti une série de droits aux personnes, tels le droit d'être 

informées lorsque des données personnelles sont traitées et de s'en voir 

communiquer la raison, le droit d'accéder aux données et, le cas échéant, le droit de 

faire modifier ou supprimer les données. 



Bien que les législations nationales relatives à la protection des données visent à 
garantir les mêmes droits, certaines différences existaient. Ces différences pouvaient 
créer des obstacles potentiels à la libre circulation de l'information et constituer des 
fardeaux supplémentaires pour les opérateurs économiques et les citoyens. Au 
nombre de ces entraves, on peut citer l'obligation de s'enregistrer ou d'être autorisé 
à gérer des données par des autorités de surveillance dans plusieurs États membres, 
la nécessité de se conformer à des normes différentes et la possibilité d'être interdit 
de transfert de données vers d'autres États membres de l'UE. De surcroît, certains 
États membres ne disposaient pas de législation en matière de protection des 
données. 

Pour toutes ces raisons, il était nécessaire d'agir au niveau européen, et les directives 
CE s'inscrivent dans cette perspective. 



L A L E G I S L A T I O N 
E U R O P É E N N E 
E N M A T I È R E D E 
P R O T E C T I O N 
D E S D D N N É E S 

Afin de lever les obstacles à la libre circula­
t ion des données sans d iminuer la 
protection des données personnelles, la 
directive 95/46/CE (directive sur la protec­
tion des données) fut mise au point pour 
harmoniser les d ispos i t ions nat ionales 
dans ce domaine. 

Il en résulte que les données personnelles 
de tous les c i toyens disposeront d 'une 
protection équivalente dans l'ensemble de 
l'Union. Les quinze États membres de l'UE 
étaient tenus d 'a l igner leur légis lat ion 
nationale sur les dispositions de la direc­
tive au 24 octobre 1998. 

La directive sur la protection des données 
s'applique à «toute opération ou ensemble 
d'opérations appliquées à des données à 
caractère personnel», désignées comme 
«traitement des données». Ces opérations 
comprennen t la co l lec te des données 
personnelles, leur conservation, leur diffu­
s ion , e tc . La d i rect ive s 'app l ique aux 
données traitées par des moyens automa­
tisés (par exemple une base de données 
in fo rmat ique de cl ients) ainsi qu 'aux 
données faisant partie ou destinées à faire 
partie de fichiers non automatisés dans 
lesquels celles-ci sont accessibles suivant 
des critères spécifiques (par exemple les 
fichiers papiers tradit ionnels, tels qu'un 
fichier sur cartes dans lequel les données 
de la c l ientè le sont rangées par ordre 
alphabétique). 

La directive sur la protection des données 
ne s'applique pas aux données traitées à 
des fins strictement personnelles ou pour 
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Jne directive est un acte législatif euro­
péen dont les États membres sont 
destinataires. Une fois cette législation 
adoptée au niveau européen, chaque 
État membre doit en assurer la transpo­
sition efficace dans son système 
juridique. La directive prescrit un résul­
tat final. La forme et les méthodes 
d'application sont laissées à l'apprécia­
tion de chaque État membre. En 
principe, une directive prend effet 
moyennant des mesures nationales 
d'application (législation nationale). 
Toutefois, il est possible que, même 
lorsqu'un État membre n'a pas encore 
appliqué une directive, certaines des 
dispositions de celle-ci puissent avoir 
un effet direct. Cela signifie que, si une 
directive confère des droits directs aux 
personnes, des personnes peuvent 
arguer de la directive devant un juge 
sans avoir à attendre la transposition de 
cette directive dans la législation natio­
nale. De surcroît, si les personnes 
estiment avoir subi un préjudice du fait 
que les autorités nationales n'ont pas 
transposé la directive correctement, 
elles peuvent être habilitées à engager 
des poursuites en dommages-intérêts. 
Ces dommages ne peuvent être obte­
nus qu'auprès des tribunaux nationaux. 

des activités liées aux ménages (par 
exemple un agenda personnel électro­
nique ou un fichier ne répertoriant que la 
famille ou l'entourage). Elle ne s'applique 
pas non plus à des domaines tels que la 
sécurité publique, la défense ou le droit 
pénal, qui ne sont pas du ressort de la CE 
et demeurent une prérogative nationale. La 
législation nationale assure généralement 
la protection des personnes dans ces 
domaines. 

Il existe en outre une directive distincte, la 
directive 97/66/CE, qui traite plus particu­
lièrement de la protection de la vie privée 
dans le secteur des télécommunications. 
Cette directive stipule que les États 
membres doivent garantir la confidentialité 
de la communication par le biais de régle­
mentations nationales. Cela signifie que 
toute écoute, interception, stockage ou 
autre type d' intercept ion ou de 
surveillance des communicat ions non 
autorisés est illégal. Lorsque l'identifica­
tion de la ligne appelante est offerte, les 
utilisateurs doivent avoir la possibilité de 
ne pas souscrire à ce service ou de ne pas 
voir leur identité dévoilée lorsqu' i ls 
passent un coup de téléphone. À l'inverse, 
les abonnés à ce service doivent avoir la 
possibilité de rejeter les appels entrants en 
provenance de personnes ayant bloqué 
leur Identification de ligne appelante. De 
surcroît, la directive stipule que, lorsque 
des annuaires de télécommunicat ions 
imprimés ou électroniques existent, les 
abonnés ont le droit d'obtenir gratuitement 
la non-inscription à ces annuaires. 



QUI PEUT ETRE 
UNE 
PERSONNE 

NDUSSOMMES 

T D U S D E S 

P E R S D N N E S 

C O N C E R N É E S . 

C H A Q U E F O I S Q U E 

V D U S R É S E R V E Z U N 

V O L , Q U E V D U S V D U S 

P R É S E N T E Z À U N 

E M P L D I , Q U E V D U S 

U T I L I S E Z U N E C A R T E 

D E C R É D I T D U Q U E 

V D U S S U R F E Z S U R 

I N T E R N E T , 

V D U S D É V O I L E Z 

C E R T A I N E S D O N N E E S 

P E R S O N N E L L E S . 

D E O N T O L O G I E 
D U M A Î T R E D E 
F I C H I E R S 

Q u i P E U T Ê T R E M A Î T R E D E 
F I C H I E R S ? 

Les maîtres de fichiers sont les personnes 
ou l'organisme «qui déterminent les objec­
tifs et les moyens du traitement», tant dans 
le secteur public que dans le secteur privé. 
Un médecin traitant est généralement le 
détenteur des données traitées sur sa clien­
tèle; une société est la détentrice des 
données traitées sur ses clients et salariés; 
un club sportif contrôle les données traitées 
sur ses membres et une bibliothèque 
publique les données traitées sur ses utilisa­
teurs. 

Les maîtres de fichiers sont tenus d'obser­
ver plusieurs principes. Ces principes visent 
non seulement à protéger les personnes 
concernées, mais constituent également 
une déclaration de saine pratique commer­
ciale contribuant à un traitement des 
données fiable et efficace. 

Chaque maître de fichiers doit adhérer aux 
règles de traitement des données de l'État 
membre où il (elle) est établi(e), même si les 
données traitées appartiennent à une 
personne résidant dans un autre État. 
Lorsque le maître de fichiers n'est pas établi 
dans la Communauté [par exemple une 
société étrangère, il (elle) doit se conformer 
aux lois de(s) l'État (États) membre(s) si 
l'équipement de traitement (par exemple un 
centre informatique) est situé au sein de la 
Communauté européenne]. 
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L E B R E G L E B B D N T L E S 

S U I V A N T E S : 

• les données doivent être traitées loyale­
ment et légalement; 

• elles doivent être collectées à des fins expli­
cites et légitimes et utilisées en 
conséquence; 

• les données doivent être pertinentes et non 
excessives par rapport à l'usage auquel elles 
sont destinées; 

• les données doivent être précises et, le cas 
échéant, tenues à jour; 

• les maîtres de fichiers sont tenus de prévoir 
des dispositifs raisonnables permettant aux 
personnes concernées de rectifier, d'effacer 
ou de verrouiller les données incorrectes les 
concernant; 

• les données identifiant des personnes ne 
doivent pas être conservées plus longtemps 
qu'il est nécessaire;. 

• la directive stipule que chaque État membre 
doit prévoir une ou plusieurs autorités de 
surveillance de manière à assurer le suivi de 
l'application de la directive. Une responsabi­
lité de l'autorité de surveillance consiste à 
tenir un registre public à jour de façon que le 
grand public ait accès aux noms de tous les 
maîtres de fichiers et aux types de traite­
ments que ceux-ci effectuent; 

• en principe, tous les maîtres de fichiers 
doivent aviser les autorités de surveillance 
lorsqu'ils traitent des données. Les États 
membres peuvent prévoir une simplification 
ou une exemption de notification pour des 

types spécifiques de traitement n'impliquant 
pas de risques particuliers. Les procédures 
d'exception et de simplification peuvent 
également être autorisées, lorsque, en 
conformité avec la législation nationale, un 
responsable indépendant en charge de la 
protection des données a été désigné par le 
maître de fichiers. Les États membres 
peuvent exiger une vérification préalable, à 
conduire par l'autorité de surveillance, avant 
que ne soient entreprises des opérations de 
traitement impliquant des risques particu­
liers. Il appartient aux États membres de 
déterminer quels types d'opérations de trai­
tement impliquent des risques particuliers. 
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Q U A N D L E S D O N N É E S 
P E R S O N N E L L E S P E U V E N T -
ELLES ÊTRE TRAITÉES? 

Les données personnelles ne peuvent être 
traitées (à savoir recueillies et exploitées) 
que si: 

• la personne concernée a sans ambiguïté 
marqué son accord, à savoir a librement et 
spécifiquement consenti après avoir été 
dûment informée; 

• le traitement des données est nécessaire 
à l'exécution d'un contrat ou pour sous­
crire un contrat sollicité par la personne 
concernée, à savoir traitement des 
données à des fins de facturation ou trai­
tement des données relatives à un 
candidat à un emploi ou à l'octroi d'un 
prêt; 

• le traitement est exigé par la loi; 

• le traitement des données est nécessaire 
pour protéger un intérêt essentiel à la vie 
de la personne concernée. Un exemple 
est celui d'un accident d'automobile à la 
suite duquel la personne concernée se 
trouve dans un état d'inconscience: des 
auxiliaires médicaux d'urgence sont auto­
risés à communiquer les résultats de tests 
sanguins, si ceux-ci sont jugés essentiels 
pour sauver la vie de la personne; 

• le traitement est nécessaire pour effec­
tuer des missions d'intérêt public ou des 
missions effectuées par des instances offi­
cielles (telles que le gouvernement, les 
administrations fiscales, la police, etc.); 

• enfin, les données peuvent être traitées à 
chaque fois que le maître de fichiers ou un 
tiers a un intérêt légitime à le faire. Cepen­
dant, cet intérêt ne peut outrepasser 
l'Intérêt de protection ou les droits et liber­
tés fondamentaux de la personne 
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concernée, et notamment de son droit à la 
vie privée. Cette disposit ion établit la 
nécessité de trouver dans la pratique un 
équilibre raisonnable entre l' intérêt 
commercial des maîtres de fichiers et la vie 
privée des personnes concernées. Cet 
équilibre est d'abord évalué par les maîtres 
de fichiers sous le contrôle des autorités 
en charge de la protection des données, 
bien que la décision finale appartienne le 
cas échéant aux tribunaux. 

D O N N E E S S E N S I B L E S 

Des règles draconiennes s'appliquent au 
traitement des données sensibles: il s'agit 
des données relatives à l'origine raciale ou 
ethnique, aux opinions polit iques, aux 
croyances religieuses ou philosophiques, à 

l'appartenance syndicale, à la santé ou 
aux préférences sexuelles. En principe, les 
données de ce type ne peuvent être trai­
tées. Des dérogations sont tolérées dans 
des circonstances très spécifiques. Ces 
circonstances incluent le traitement des 
données si la personne concernée a donné 
son consentement explicite, les traite­
ments des données exigés par la législation 
sur l 'emploi, des cas dans lesquels la 
personne peut être dans l'impossibilité de 
donner son consentement (par exemple 
test sanguin sur la victime d'un accident 
de la route), du traitement de données 
ayant été publiquement annoncées ou du 
traitement de données effectuées sur leurs 
membres par des syndicats, partis poli­
t iques ou congrégat ions. Les États 
membres peuvent prévoir des exceptions 
supplémentaires dans certains cas, à 



savoir pour la protection d'intérêts publics 
jugés vitaux. 

L A D I R E C T I V E S ' A P P L I O U E - T -
E L L E A U T R A N S F E R T D E 
D O N N É E S S U R I N T E R N E T ? 

Il serait relativement illogique et dépourvu 
de justification juridique d'exempter de la 
directive sur la protection des données un 
moyen de transfert aussi important qu'In­
ternet. Force est de convenir au contraire 
que le simple volume et la nature protei­
forme des données personnelles 
transmises par Internet dans le monde 
entier, y compris à destination de pays ne 
disposant pas de protection adéquate, 
requièrent une attention particulière. La 
directive sur la protection des données est 
donc technologiquement neutre: ses 
dispositions s'appliquent quels que soient 
les moyens techniques utilisés pour traiter 
les données personnelles. Par exemple, la 
directive s'applique à la collecte invisible 
de données personnelles sur Internet 
(comme les «cookies» utilisés pour repérer 
les habitudes de consultation de chacun). 
À l'inverse, si les données personnelles 
sont recueillies de façon «visible», on pour­
rait faire valoir l'argument suivant lequel un 
individu transférant ses propres données a 
donné son accord à un tel transfert, à 
condition que celui-ci soit convenablement 
informé des risques impliqués. 

Question: Une personne reçoit en 
permanence des messages électro­
niques non sollicités. Comment faire 
pour l'éviter, dans la mesure où ces 
messages émanent de nombreuses 
sources? 

Réponse: La personne dispose du 
droit de s'opposer au traitement de ses 
données à des fins de marketing direct. 
En outre, la personne peut exiger de 
son fournisseur de services Internet 
qu 'il installe des filtres à courrier ou 
bien il peut contacter une des associa­
tions se vouant à la prévention du «junk 
mail» (CAUCE, Privacy International, 
etc.). D'autres services existent pour 
aider à se prémunir du «junk e-mail» 
tels que www.spamfree.org. 5/ le 
problème persiste, la personne peut 
écrire à son autorité de surveillance 
nationale. 



N H A G E N 
fiiih kroner) 
' * . 345.00 

3520 vaieo 

779Λ0 77*25 
3200.00 

V I E N N A 

V O S D R D I T S 
E N T A N T Q U E 
P E R S O N N E 
C O N C E R N É E 

Vous disposez du droit d'être informé de 

tout traitement des données lorsque vous 

êtes la personne concernée. 

Les maîtres de fichiers sont tenus de vous 

informer à chaque fois qu'ils recueillent 

des données personnelles vous concer­

nant, à moins que vous ne l'ayez été au 

préalable. Vous disposez du droit d'être 

informé des éléments suivants: l'identité 

du maître de fichiers, l'objectif du traite­

ment (parfois, les catégories de données 

doivent être expliquées), les destinataires 

des données et les droits spécifiques dont 

ceux­ci disposent en tant que personnes 

concernées. Vous avez le droit de recevoir 

cette information, que les données aient 

été obtenues directement ou indirecte­

ment auprès de tiers. Une dérogation peut 

être accordée dans ce dernier cas si livrer 

cette information s'avère impossible ou 

extrêmement difficile. 

Vous disposez du droit d'accès aux 

données vous concernant. 

Vous êtes autorisé à prendre contact avec 

tout maître de fichiers pour déterminer s'il 

traite ou non des données personnelles 

vous concernant, pour recevoir un exem­

plaire de ces données sous une forme 

intelligible ainsi que toute information 

disponible concernant leurs sources. Si les 

données personnelles sont inexactes ou si 

celles­ci ont été traitées de façon fraudu­

leuse, vous avez le droit de solliciter la 

correction ou l'effacement des données. 
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Dans ces cas, la personne concernée peut 

également exiger du maître de fichiers qu'il 

notifie les tiers auxquels avaient été précé­

demment communiquées les données 

incorrectes, à moins que cela ne s'avère 

impossible. Une redevance raisonnable 

peut être prélevée dans certains cas pour 

assurer l'accès. 

Vous devez également avoir accès à la 

logique présidant aux décisions automati­

sées. 

Des décisions affectant de façon significa­

tive la personne concernée, telles que la 

décision d'octroyer un prêt ou de délivrer 

une police d'assurance, peuvent être 

prises sur la seule base du traitement 

automatisé des données. Le maître de 

fichiers doit donc adopter des sauve­



D I A L O G U E A V E C L E S C I T O Y E N S 

E T L E S E N T R E P R I S E S 

B O N D E C O M M A N D E 

Le service «Europe Direct» fournit des guides sur l'Union européenne et son marché unique. Ils 

sont accompagnés de fiches qui vous expliquent comment exercer vos droits dans chaque État 

membre de l'UE. 

Veuillez choisir les guides et les fiches que vous souhaitez recevoir en cochant les 

cases correspondantes. Pour les fiches, veuillez indiquer le code du pays qui vous 

intéresse: Belgique (B), Danemark (DK), Allemagne (D), Grèce (EL), Espagne (E), France (F), 

Irlande (IRL), Italie (I), Luxembourg (L), Pays­Bas (NL), Autriche (A), Portugal (P), Finlande (FIN), 

Suède (S), Royaume­Uni (UK). 

Pour chaque sujet il y a un guide (en gras) et des fiches correspondantes (en normal): 

□ Protection des données dans 

l'Union européenne 

Pas de fiches 

o Comment faire valoir vos droits 

dans le marché unique? 

□ Procédures administratives internes 

o Procédures non juridictionnelles 

□ Procédures judiciaires 

□ Aide judiciaire 

(code pour le pays) 

□ Acheter des biens et services au 

sein du marché unique européen 

o Sécurité des produits 

o Publicité trompeuse 

o Démarchage 

□ Clauses abusives 

o Ouverture d'un compte en banque dans 

un autre État membre 

□ Assurances automobiles 

o Surréservation dans les transports aériens ( 

a Voyages à forfait (*) 

□ Utilisation à temps partiel de biens 

immobiliers 

(code pour le pays) 

D Egalité des droits et des chances 

pour les femmes et les hommes 

dans l'Union européenne 

Pas de fiches 

π Résider dans un autre pays de 

l'Union européenne 

π Droit de séjour (') 

o Impôts (*) 

o Droit de vote et d'éligibilité aux élections du 

Parlement européen 

D Permis de conduire 

□ Taxes sur les véhicules 

□ Réception et immatriculation des véhicules 

(code pour le pays) 

Voyager dans un autre pays de 

l'Union européenne 

Signaler votre présence dans un autre pays 

de l'Union 

Obtenir un visa pour les membres de votre 

famille qui n'ont pas la nationalité d'un État 

membre de l'Union 

Surréservation dans les transports aériens 

Voyages à forfait (") 

Protection consulaire pour les citoyens de 

l'Union européenne (*) 

(code pour le pays) 

(') Les fiches qui portent le même titre ont un contenu identique, merci de ne cocher qu'une seule case. 



□ Étudier, se former, faire de la 

recherche dans un autre pays de 

l'Union européenne 

□ Éléments du système éducatif national (*) 

□ Formation et mobilité des chercheurs 

□ Droit de séjour (*) 

Reconnaissance des diplômes, veuillez indiquer 

la profession qui vous intéresse (une croix 

seulement): 

o Professions paramédicales 

α Enseignants 

α Ingénieurs 

o Avocats 

π Médecins généralistes et spécialistes 

α Pharmaciens 

o Dentistes 

α Sages­femmes 

π Vétérinaires 

□ Infirmiers responsables en soins généraux 

□ Architectes 

π Autres professions réglementées 

(le système général) 

Travail ler dans un autre pays de 

l'Union européenne 

Droit d'accès à l'emploi 

Comment trouver un emploi 

Droit de séjour (*) 

Sécurité sociale 

Avantage sociaux 

Impôts (*) 

Travailleurs frontaliers 

Éléments du système éducatif national (*) 

(code pour le pays) 

α Feuil le de route pour les 

demandeurs d'emploi dans 

l'Union européenne 

(code pour le pays) 

(code pour le pays) 

Si vous avez un accès à Internet, toutes ces informations sont d isponib les à l 'adresse 

suivante: http:/ /europa.eu.int/cit izens. 

Toutes les informations demandées vous seront commun iquées en français. 

Si vous désirez des guides ou des f iches dans une autre langue européenne, 

merci d ' indiquer ici votre choix: 

Prière de remplir le formulaire en lettres majuscules, à la machine à écrire ou de coller une étiquette. 

Nom: Prénom: 

N" Rue: 

Code postal: Ville: 

Pays: 

Numéro client (si connu): 

Formulaire à renvoyer à: 

Commission européenne 

Europe Direct 

Boîte postale 1712 

L­1017 Luxembourg 

(·) Les fiches qui portent le même titre ont un contenu identique, merci de ne cocher qu'une seule case. 
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La lég is la t ion nat iona le peut autor iser 

d'autres exceptions aux dispositions de la 

directive. (Il peut s'agir de l'obligation d ' in­

fo rmer la pe rsonne c o n c e r n é e , de la 

publicité à donner aux opérations de trai­

tement des données ou de l'obligation de 

respecter les pr inc ipes de base d 'une 

bonne pratique de gestion des données.) 

Ces exceptions sont autorisées si celles­ci 

sont nécessaires no tamment pour des 

motifs de sécurité nationale, de défense, 

de recherches criminelles, d'application du 

droit pénal, ou encore pour protéger les 

personnes concernées ou les droits et la 

liberté de tiers. En outre, une dérogation 

au droit d'accéder aux données peut être 

accordée dans le cas des données traitées 

à des fins scientifiques ou statistiques. 

gardes adéquates , pouvant consister à 

fournir à la personne concernée l'occasion 

de d iscuter du moti f de la col lecte des 

données ou de contes ter les déc is ions 

basées sur des données erronées. 

E X C E P T I O N S E T L I M I T A T I O N S 

Le droit à la vie privée peut parfois entrer 

en conflit avec la liberté d'expression, et 

en particulier la liberté de la presse et des 

méd ias . Il appa r t i en t d o n c aux États 

membres d'établ ir des except ions dans 

leur législation en matière de protect ion 

des données, de façon à trouver un équi­

libre entre ces droits différents, mais tout 

aussi fondamentaux. 
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Question: Un fournisseur de télécommunica­
tions a livré à une autre société des 
informations concernant votre compte client 
(téléphone ou courrier électronique). En 
conséquence, vous recevez des appels ou des 
messages électroniques non sollicités. Que 
pouvez-vous faire? 

Réponse: Si les données personnelles ont été 
collectées à des fins de facturation unique­
ment et si vous n'avez pas donné votre accord 
en vue d'un transfert ultérieur de vos données, 
vous êtes habilité à faire opposition au trans­
fert de vos données à des tiers. La première 
démarche doit consister à écrire à votre pres­
tataire de services, en exposant clairement 
votre plainte. Si vous ne recevez pas de 
réponse satisfaisante, vous devez alors 
contacter l'autorité nationale de surveillance. 

Question: Un prêt vous est refusé en raison 
d'inexactitudes dans le fichier d'une banque. 
Vous introduisez une demande d'accès auprès 
de votre banque pour connaître les informa­
tions qui étäent enregistrées dans l'ordinateur 
de la banque concernant vos antécédents en 
matière de crédit. La banque refuse toutefois 
de répondre à votre demande d'accès. Vous 
adressez plusieurs appels téléphoniques à la 
banque concernant cette demande, mais en 
vain. Quelle doit être votre démarche suivante? 

Réponse: La directive stipule que vous dispo­
sez du droit d'accéder «sans délai excessif» à 
toute donnée personnelle vous concernant Si 
les données sont inexactes, vous avez le droit 
de les rectifier. Par conséquent, si vous ne 
recevez pas de réponse de la banque dans un 
délai raisonnable, vous pouvez adresser votre 
plainte directement à l'autorité nationale de 
surveillance. D'après la directive, l'autorité 
nationale de surveillance doit étudier la plainte 
et informer le plaignant du résultat. 

QUE. P D U V E Z -
V D U S F A I R E 
S I V O S D R O I T S 
S D N T 
E N F R E I N T S ? 

Si vous craignez que vos droits n'aient été 
enfreints, votre première démarche doit 
consister à contacter la personne qui 
paraît être à la source de la violation, afin 
de connaître l ' identité du maître de 
fichiers. 

Si alors vous n'obtenez pas de résultat 
satisfaisant, vous pouvez contacter votre 
administration nationale de protection des 
données. D'après la directive, chaque État 
membre doit disposer de une ou de 
plusieurs autorités publiques pour assurer 
la bonne application de la législation en 
matière de protection des données. Cette 
autorité, souvent désignée sous l'appella-



tion d'autorité de surveillance, est compé­
tente pour entendre les plaintes introduites 
par toute personne ou entreprise. L'auto­
rité de surveillance doit étudier la plainte et 
peut interdire temporairement le traite­
ment. Si l'autorité de surveillance estime 
qu'il y a eu infraction à la législation en 
matière de protection des données, l'auto­
rité de surveillance peut, entre autres, 
ordonner l'effacement ou la destruction 
des données et/ou interdire tout traitement 
ultérieur. 

Pour contacter l'autorité de surveillance, il 
vous faut (de préférence par écrit) décrire 
le problème et présenter suffisamment 
d'Informations pour permettre de bien le 
cerner. Dans certains États membres, l'au­
torité de surveillance dispose de 
formulaires types que vous pouvez remplir 
pour adresser une plainte. Dans le cas où 
cette formule existe, vous devez employer 
ces formulaires, car ils permettront d'ac­
célérer le traitement de votre dossier, et 

vous recevrez une réponse plus rapide­
ment. Dans certains États membres, les 
plaintes peuvent être adressées par cour­
rier électronique. Dans d'autres, cela n'est 
pas encore possible. 

Si vous n'obtenez pas de résultat satisfai­
sant, vous devrez peut-être aller devant les 
tribunaux. Dans ce cas, vous serez bien 
avisé de solliciter un conseil juridique. Aller 
devant les tribunaux peut également être 
nécessaire si vous avez subi des préju­
dices en raison de la violation de vos 
droits. Vous pouvez avoir droit à des 
dommages-Intérêts. 

Toute personne ou entreprise peut intro­
duire une plainte devant la Commission en 
cas de présomption d'infraction au droit 
communautaire commise par un État 
membre. 

La Commission européenne a pour 
responsabilité de faire en sorte que le droit 
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communautaire soit appliqué dans de 
bonnes conditions dans les États membres. 
Le cas échéant, la Commission rappelle aux 
États membres leurs responsabilités pour ce 
qui est d'appliquer le droit communautaire 
dans les délais et pour en assurer une mise 
en vigueur correcte. Dans certains cas, si un 
État membre échoue à remplir ces obliga­
tions, la Commission peut se voir dans 
l'obligation d'entamer une action devant la 
Cour de justice européenne, qui détermine 
s'il y a eu ou non infraction au droit commu­
nautaire. 

Vous n'aurez pas à prouver que vous êtes 
directement affecté par l'infraction que vous 
alléguez. 

Question: Votre employeur a communi­
qué votre dossier médical à votre banque 
sans solliciter votre autorisation. Le 
dossier médical comportait des informa­
tions dont le contenu peut expliquer 
pourquoi votre banque refuse de vous 
accorder un crédit hypothécaire. Avez-
vous droit à des dommages-intérêts? 

Réponse: Vous avez droit à un dédom­
magement si vous avez subi un préjudice 
résultant de la communication illicite de 
vos données personnelles. Cela peut être 
le cas si vos données médicales ont été 
communiquées sans votre accord. 

Cependant, les différends entre particu­
liers ne peuvent être réglés par la 
Commission dans ce contexte. 

Les plaintes sont introduites gratuitement et 
peuvent être déposées sans l'assistance 
d'un avocat. Pensez à inclure toute informa­
tion et documentation pertinentes (par 
exemple les règles nationales applicables) 
lorsque vous déposez une plainte. 

Vous pouvez introduire une plainte auprès de 
la Commission en écrivant à l'adresse 
suivante: 
Commission des Communautés euro­
péennes (à l'attention du secrétaire général), 
rue de la loi 200, B-1049 Bruxelles; 

en utilisant le formulaire de plainte type 
disponible sur demande auprès 
des bureaux de la Commission dans les 
États membres ou sur Internet 
(http://europa.eu.int/comm/sg/lexcomm). 



T R A N S F E R T S 

DE D O N N É E S 

À D E S T I N A T I O N DE 

P A Y S N E I N M E M B R E S 

DE L ' U E 

En cas de transfert de données vers des 

pays non membres de l'Union européenne, il 

peut être nécessaire de prendre des précau­

tions particulières si le niveau de protection 

des données dans le pays tiers ne corres­

pond pas à celui assuré par le droit 

européen. En l'absence de telles règles, les 

niveaux élevés de protection des données 

institués par la directive seraient rapidement 

sapés, compte tenu de la facilité avec 

laquelle les données peuvent être véhiculées 

dans les réseaux internationaux. 

Le principe de la directive veut que les 

données personnelles ne puissent être trans­

férées dans des pays extérieurs à l'UE qu'à la 

condition que ceux­ci garantissent un niveau 

«adéquat» de protection. Une analyse des 

législations en matière de protection des 

données et des dialogues avec les plus 

importants partenaires commerciaux de l'UE 

est en cours, de manière à déterminer quels 

pays peuvent être considérés comme offrant 

une protection adéquate. 

Lorsqu'un pays tiers n'assure pas un niveau 

de protection adéquat, la directive exige le 

blocage des transferts spécifiques. Les États 

membres doivent informer la Commission de 

toute mesure de blocage de ce type, ce qui 

déclenche une procédure communautaire 

visant à s'assurer que toute décision d'un 

État membre visant à bloquer un transfert 

spécifique sera étendue à l'UE dans son 

ensemble ou invalidée. 

□.UE P O U R R A I E N T FAIRE L E S 

S O C I É T É S A P P A R T E N A N T À U N 

PAYS N O N M E M B R E D E L ' U E ? 

Bloquer les transferts de données person­

nelles est une solution de dernier recours. Il 

existe d'autres moyens de s'assurer que les 

données continuent d'être protégées de 

façon adéquate sans entraîner de désorgani­

sation des flux internationaux de données et 

des opérations commerciales auxquelles 

sont associées ces données. Si des entre­

prises de l'UE ne parviennent pas à 

déterminer si la législation ou les systèmes 

d'autoréglementation d'un pays non membre 

de l'UE assurent une protection adéquate, 

elles seraient bien avisées d'assurer elles­

mêmes cette protection. Celle­ci pourrait 

être assurée au moyen d'un contrat liant la 

société envoyant les données et la société 

destinataire des données et n'appartenant 

pas à l'UE. L'objet d'un tel contrat serait d'of­

frir des garanties suffisantes au regard de la 

protection de la vie privée et des libertés et 

droits fondamentaux des personnes. SI des 

garanties significatives sont appliquées, il ne 

devrait pas y avoir de raison pour un État 

membre de bloquer un transfert de données 

se rapportant à ses citoyens. 



A D R E S S E S ET 
N U M É R D S 
U T I L E S 

C O M M I S S A I R E S 
N A T I O N A U X P O U R LA 
P R O T E C T I O N D E S 
D O N N É E S 

Autriche 
Österreichische 
Datenschutzkommission 
Ballhausplatz, 1 
A-1014 Wien 
Tél. (43-1) 531 15 26 79 
Fax (43-1) 531 15 26 90 
Internet: http://www.austria.gv.at/ 
regieru ng/VD/V3. htm 

Belgique 
Commission de la protection 
de la vie privée 
Adresse postale: 
Ministère de la justice 
Boulevard de Waterloo 115 
B-1000 Bruxelles 
Bureaux: 
Avenue de la Porte de Halle 5-8 
B-1060 Bruxelles 
Tél. (32-2) 542 72 00 
Fax (32-2) 542 72 12 
Internet: http://www.privacy.fgov.be 
E-mail: privacy@euronet.be 

Finlande 
Office of the Data Protection 
Ombudsman 
PO Box 315 
FIN-00181 Helsinki 
Tél. (358-9)182 51 
Fax (358-9) 18 25 78 35 
Internet: http://www.tietosuoja.fi 

France 
Commission nationale 
de l'Informatique et des libertés 
21, rue Saint-Guillaume 
F-75340 Paris Cedex 7 
Tél. (33)153 73 22 22 
Fax (33) 153 73 22 00 
Internet: http://www.cnil.fr 

Allemagne 
Der Bundesbeauftragte 
für den Datenschutz 
Friedrich Ebert Strasse 1 
D-53173Bonn 
Tél. (49-228)819 95-0 
Fax (49-228) 81 99 55 50 
Internet: http://www.bfd.bund.de 
E-mail: poststelle@bfd.bund400.de 

Grèce 
Hellenic Data Protection Authority 
Omirou Street 8 
GR-10564 Athens 
Tél. (30-1) 335 26 04-5 
Fax (30-1) 335 26 17 
Internet: http://www.dpa.gr 
E-mail: contact@dpa.gr 

Danemark 
Datatilsynet 
Christians Brygge, 28-4 
DK-1559 København V 
Tél. (45)33 14 38 44 
Fax (45) 33 13 38 43 
Internet: http://www.datatilsynet.dk 
E-mail: dt@datatilsynet.dk 



Irlande 
Data Protection Commissioner 
Irish Life Centre 
Block 4 
Talbot Street 
Dublin 1 
Ireland 
Tél. (353-1)874 85 44 
Fax (353-1) 874 54 05 
Internet: http://www.dataprivacy.ie 
E-mail: info@dataprivacy.ie 

Italie 
Garante per la protezione 
dei dati personali 
Piazza di Montecitorio, 121 
1-00186 Roma 
Tél. (39) 06 69 67 71 
Fax (39) 06 69 67 77 85 
Internet: http://www.dataprotection.org 

Luxembourg 
Commission à la protection des 
données nominatives 
Ministère d'État 
Médias et Communications 
Rue Large, 7 
L-1917 Luxembourg 
Tél. (352) 478 67 19 
Fax (352) 47 56 62 
Pas de site web 

Pays-Bas 
Registratiekamer 
Postbus 93374 
2509 AJ Den Haag 
Nederland 
Tél. (31-70)381 13 00 
Internet: http://www.registratiekamer.nl 

Portugal 
Comissão Nacional 
de Protecção de Dados 
Pessoais Informatizados 
R.deS. Bento, 148-3° 
P-1200-821 Lisboa 
Tél. (351)213 92 84 00 
Internet: http://www.cnpd.pt 
E-mail: gerald@cnpd.pt 

Espagne 
Agencia de Protección de Datos 
Paseo de la Castellana, N 41, 5a planta 
E-28046 Madrid 
Tél. (34)913 99 62 02 
Internet: 
http://www.ag-protecclondatos.es 

Suède 
Datainspektionen 
Fleminggatan, 14 
9th Floor 
Box 8114 
S-104 20 Stockholm 
Tél. (46-8) 657 61 00 
Fax (46-8) 652 86 52 
Internet: 
http://www.datainspektlonen.se 

Royaume-Uni 
Data Protection Commissioner 
Wycliffe House 
Water Lane 
Wilmslow 
Cheshire SK9 5AF 
United Kingdom 
Tél. (44-1625) 54 57 45 
Internet: 
http://www.dataprotection.gov.uk 

Islande 
Ministry of Justice 
Data Protection Commission 
Arn arh voll 
IS-150 Reykjavik 
Tél. (354)510 96 00 
Pas de site web 

Norvège 
Datatilsynet 
The Data Inspectorate 
PB 8177 Dep 
N-0034 Oslo 
Tél. (47-22)42 1910 
Fax (47-22) 42 23 50 
Internet: http://www.datatilsynet.no 
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BUREAU DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE EN BELGIQUE 

DIALOGUE AVEC LES CITOYENS ET 
LES ENTREPRISES 

Rue Archimede 73 
B-1000 Bruxelles 
Tél. (32-2) 295 38 44 
Fax (32-2) 295 01 66 

Service visites 
Tél. (32-2) 295 03 28 
Fax (32-2) 295 01 66 

Pour de plus amples renseignements 
sur vos droits européens 
Eurodroit 
Rue Archimede 73 
B-1000 Bruxelles 
Tél. (32-2) 295 94 78 (tous les jeudis de 
14 à 18 heures) 

POINT DE CONTACT NATIONAL 
POUR LE MARCHÉ UNIQUE 

Pour les entreprises et les citoyens 

Europhone 
World Trade Centre—Tour 1 
Boulevard du Roi Albert II 30 
Boîte postale 36 
B-1000 Bruxelles 
Tél. (32-2)206 35 16 

078 15 19 92 
Fax (32-2) 203 18 12 
Internet: http://www.obcebdbh.be 
E-mail: eurofon@obcebdbh.be 

Europe Direct 
Tél. 0800 920 39 
Internet: http://europa.eu.int/citizens 

http://europa.eu.int/business 

En composant ce numéro vert ou en 
consultant les sites Internet, vous pour­
rez également interroger le «service 
d'orientation» qui vous aidera à 
résoudre les pratiques liées à l'exercice 
de vos droits. Vous obtiendrez une 
réponse à votre question dans un délai 
de trois jours ouvrables ainsi que des 
conseils sur les démarches ultérieures à 
entreprendre pour prendre contact avec 
l'organisme le plus apte à vous aider au 
niveau européen, national ou local. 

Veuillez noter que, à la date de 
publication de ce guide, le service 
d'orientation est momentanément 
interrompu. Il devrait être à 
nouveau disponible au début de 
l'année 2002. 
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Dialogue avec les citoyens et les 

entreprises Europe direct 

Ce service propose des guides sur l'Union euro­

péenne et son marché unique. Ils sont 

accompagnés de f iches qui vous expliquent 

comment exercer vos droits dans chaque État 

membre de l'Union européenne. 

Vous pouvez vous procurer les guides et les 

f iches en consultant notre site Internet: 

Vous pouvez également en obtenir des exem­

plaires en remplissant le bon de commande 

inséré dans le présent guide suivant les instruc­

t ions données. 

Si vous avez des questions sur l'exercice pratique 

de vos droits, vous pouvez demander un conseil 

informel auprès de notre «service d'orientation»: 

• en appelant le numéro vert national 

d'Europe direct: 

• ou via notre site Internet 

COMMISSION EUROPÉENNE 

DIRECTION GÉNÉRALE 

«Marché intérieur» 

DIRECTION GÉNÉRALE 

«Éducation et culture» 

OFFICE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES 

■' Oft *· DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

* ■ · * " L­2985 Luxembourg 
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